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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 11 bis

	
	Contribution substantielle aux objectifs sociaux

	
	Une activité économique est considérée comme apportant une contribution substantielle aux objectifs sociaux lorsqu’elle contribue de manière substantielle au développement social, à l'inclusion sociale et à l'égalité, à un niveau élevé, par l’un des moyens suivants:

	
	(a) réduction des inégalités socioéconomiques, de l’exclusion sociale et de la marginalisation;

	
	(c) promotion de l’égalité des chances pour tous et/ou amélioration de la cohésion sociale et de l’inclusion sociale des groupes et communautés défavorisés, y compris par la microfinance;

	
	(d) réduction de la pauvreté sous toutes ses formes, y compris la pauvreté monétaire, les privations matérielles et la faible intensité de travail;

	
	(e) soutien au développement d’organisations de l’économie sociale et d’entreprises sociales, telles que définies dans la communication de la Commission du 25 octobre 2011 sur l’entrepreneuriat social;

	
	(f) promotion de l’accès équitable à la sécurité alimentaire, aux soins de santé, à une éducation et à une formation de qualité, à un logement abordable et à la protection sociale;

	
	(g) promotion de l'accès équitable à d’autres services essentiels de qualité, y compris l'eau, l'assainissement, l'énergie, les transports, les services financiers et les communications numériques.

	
	2. La Commission adopte un acte délégué conformément à l’article 16 pour:

	
	(a) compléter le paragraphe 1 en établissant des critères d’examen technique permettant de déterminer les conditions dans lesquelles une activité économique donnée est considérée, aux fins du présent règlement, comme contribuant de manière substantielle à des objectifs sociaux;

	
	(b) compléter l’article 12 en vue d’établir, pour chaque objectif social pertinent, des critères d’examen technique afin de déterminer si une activité économique pour laquelle des critères d’examen sont établis en application du point a) du présent paragraphe est considérée, aux fins du présent règlement, comme causant un préjudice significatif à un ou plusieurs desdits objectifs.

	
	3. La Commission adopte l’acte délégué visé au paragraphe 2 au plus tard le [1er juillet 2021], afin d’assurer son entrée en application le [31 décembre 2021].


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Article 17 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	[bookmark: _GoBack]1 bis.	D'ici au 31 décembre 2019, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur les possibilités d'élargir le champ d'application du présent règlement afin qu'il puisse couvrir les objectifs sociaux, comme la réduction des inégalités, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, le soutien au développement des entreprises sociales, la promotion de l’accès équitable à la sécurité alimentaire, à la protection sociale, à la santé et à d’autres services essentiels, et l’investissement en faveur de communautés socialement défavorisées. Le rapport est assorti, le cas échéant, d’une proposition législative destinée à modifier le présent règlement pour mettre en place une taxinomie intégrée européenne des investissements durables.
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